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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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H y G U E T, 

Sur  la  réfolùtlon  ponant  un  nouveau,  délai  pour 
' . . . les  ihfcriptions  'hypotkécair^^^  ^ ' 
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Ik  conviens  qu’il  efl  jüfte  & néceffaire  d’accorder  un 
nouveau  délai  pour  les  infcriptions  hypothécaires  • l’in- 
certitude dans  laquelle  on  a iaiile  les  citoyens  fur  les^' 
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vcrîtables  droits  d’hypothèqué  qu’ils  avolent  à payer; 
la  nouvelle,  organifation  des  eonfervateurs  , qui  n’a  été 
décrétée  que  depuis  un  mois  environ  ; enfin  le  droit  facré 
de  propr  été  &•  Hiitérét  dü  tréfor  public , qui  à une  raalTc 
confidcrable  d’iiifcriptions  à faire,  tout  nous  fait  un  de- 
voir de  proroger  ce  délai*  : : 

Mais  il  faut  convenir  aufîi  que  ces  prorogations  de 
délais  font  bien  funefles  au:  commerce  & à la  circula- 
tion du  numéraire  ; peut-être  plus  de  foixante  ifiille  per- 
fonnes  qui  ont  vendu  des  propriétés,  font  depuis  plus  de 
fept  à huit  mois  à attendre  le' paiement  des  prix  de  leurs 
'Rentes,  ce  qui  multiplie  les  faillites  ôc  porte  dans  le  feiii 
des  familles  un  trouble  incalculable.  . ... 

Plufieurs  de  ces  vendeurs,  en  vertu  de  la  loi  de  1771  y 
avoient  dépofé  leurs  contrats  au  greffe  pendant  les  deux 
mois  que  prefcrit  cette  loi  f ils  les  avoiënt  même  retirés 
6c  follicitoient  le  fceàii  des  lettres  de  ratification  : de  cette 
manière  ils  étoient  à l’abri  de  fur-enchcre.  Alors  la  loi 
du  1 1 brumaire  a paru , les  eonfervateurs  ont  cru  devoir 
arrêt :r  le  fceaii  de  toutes  lettres  de  ratification,  Ôc  par- 
la priver  ces  citoyens  du  bénéfice  qu’ils  avoient  acquis, 
par  le  dépôt  fait  au  greffe  pendant  îefdits  deux  mois  de 
leurs  contrats  d’acquif  tion , de  ne  plus  éprouver  de  fur- 
enchère;  il  efi  donc  évident  a^’en  appliquant  aujourd’hui 
à cette  claffe  de  citoyens  la  loi  du  11.  brü maire  , ôc  en 
les  forçant  à fe  foumettre  encore  a des  fur  - enchères  , 
on  doiine  à leur  égard  un  effet  rétroadif  à cette  loi  de 
brumaire , ce  qui  efi  inconfiitutionnel , 6c  ce  qui.  n’a  pas 
entré  dans  riptention  des  légifiateurs^  U feroit  donc  utile 
6c  jufie  d’âiitorifer  cette  clane  d’acquéreurs  à faire  fceller 
leurs  lettres  de  ratification  conformément  6c  dans^  les 
formes  de  Tédit  de  1771  > fauf ‘à  ne  les  feeller  qu’à  la 
charge  des  oppofitions  qui  exiftç>ient  au  11  bruinaire  , êc 
encore  à la  charge  de  toutes  .les  infcripitions  qui  pourra 
roient  exlfief  juf qu’au  jour  du  fceau  défaites  lettres;  du 
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cette  manière  an  parcroît  au  vice  de  la  rctraaâîvîié  qtra 
Ton  donne  à la  loi  du  1 1 brumaire , de  Tautre  on  ré- 
pareroit , au  moins  en  partie,  les  maux  que  font  ces  delais 
multipliés  ( & que  j’avoue  cependant  être  ncceflaires  ) 
que  l’on  donne  pour  les  inferiptions  hypothécaires  ; Sc 
j’efpcre  que  nos  collègues  des  Cinq-Cents  prendront  en 
conlidératlon  cette  oblervation. 

J’aurois  déliré  auffi  que  ce  délai  ne  fut  point  encore 
de  deux  mois,  il  ell  à mon  gré  trop  long  ; - un  mois 
devroit  fuffire , & il  feroit  même  convenable  de  n’ac- 
eorder  ces  délais  que  de  quinzaine  en  quinzaine  ; car  il 
faut  en  convenir , les  citoyens  ne  fe  prefîent  qu’autant 
qu’ils  font  preffés  par  les  lois.  Vous  allez  accorder  deux 
mois  ! eh  bien , repréfentans  du  peuple , rempreffemenC 
des  citoyens  pour  fe  mettre  en  règle  ne  fera  fenfible  que. 
dans  la  dernière  décade  de  ces  deux  mois.  Au  furplus, 
je  ne  m’oppofe  point  à l’adoption  de  la  réfoliition  , mais 
je  crois  que  vous  devez  formellement  vous  prononcer 
fur  l’intention  dans  laquelle  vous  devez  être  de  ne  plus 
confentir  à aucun  délai.  L’intérêt  du  commerce,  le  fe- 
cours  que  vous  devez  à ces  vendeurs  qui  ne  fe  font  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés  que  pour  payer  leurs  dette-s, 
enfin  l’utilité  publique  autant  que  celle  particulière , veu- 
lent que  tous  ces  délais  foient  enfin  épui  fés. 

Je  demande  néanmoins  f adoption  de  la  réfolutlon. 
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